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Epreuve de Français 2

durée 2 heures

Instruction aux candidats : l’usage de machines (calculatrices, traductrices, etc.) et de

dictionnaires est interdit.

------------------

Les gouvernements n’ont pu avoir d’autre origine que celle dont nous avons parlé,

ni les sociétés politiques n’ont été fondées sur autre chose que sur le consentement

du peuple. Cependant, comme l’ambition a rempli le monde de tant de désordres, et

a excité tant de guerres, qui font une si grande partie de l’histoire, on n’a guère fait

réflexion à ce consentement, et plusieurs ont pris la force des armes pour le

consentement du peuple, et ont considéré les conquêtes comme la source et l’origine

des gouvernements. Mais les conquêtes sont aussi éloignées d’être l’origine et le

fondement des Etats, que la démolition d’une maison est éloignée d’être la vraie

cause de la construction d’une autre en la même place. A la vérité, la destruction de

la forme d’un Etat prépare souvent la voie à une nouvelle ; mais il est toujours certain,

que sans le consentement du peuple, on ne peut jamais ériger aucune nouvelle

forme de gouvernement.

Il n’y a personne qui demeurera d’accord qu’un agresseur, qui se met dans l’état

de guerre avec un autre, et envahit ses droits, puisse jamais, par une injuste guerre,

avoir droit sur ce qu’il aura conquis. Peut-on soutenir, avec raison, que des voleurs et

des pirates aient droit de domination sur tout ce dont ils peuvent se rendre maîtres,

ou sur ce qu’on aura été contraint de leur accorder par des promesses que la

violence aura extorquées. Si un voleur enfonce la porte de ma maison, et que, le
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poignard à la main, il me contraigne de lui faire, par écrit, donation de mes biens, y

aura-t-il droit pour cela ? Un injuste conquérant, qui me soumet à lui par la force et

par son épée, n’en a pas davantage. L’injure est la même, le crime est égal, soit qu’il

soit commis par un homme qui porte couronne, ou par un homme de néant. La

qualité de celui qui fait tort, ou le nombre de ceux qui le suivent, ne change point le

tort et l’offense, ou s’il le change, ce n’est que pour l’aggraver. Toute la différence

qu’il y a, c’est que les grands voleurs punissent les petits pour tenir les gens dans

l’obéissance ; et que ces grands voleurs sont récompensés de lauriers et de

triomphes, parce qu’ils sont trop puissants, en ce monde, pour les faibles mains de la

justice, et qu’ils sont maîtres du pouvoir nécessaire pour punir les coupables. […]

Mais supposons que la victoire favorise la cause juste, et considérons un

conquérant dans une juste guerre, pour voir quel pouvoir il acquiert et sur qui.

Premièrement, il est visible qu’il n’acquiert aucun pouvoir sur ceux qui ont été les

compagnons de ses conquêtes. Ceux qui ont combattu pour lui, ne doivent point

souffrir parce qu’il a remporté des victoires ; ils sont, sans doute, aussi libres qu’ils

l’étaient auparavant. Ils servent, d’ordinaire, sous cette condition, qu’ils auront part au

butin et aux autres avantages dont les victoires sont suivies : et un peuple victorieux

ne devient point esclave par des conquêtes, et n’est pas couvert de lauriers, pour

faire voir qu’il est destiné au sacrifice, pour le jour de triomphe de son général. Ceux

qui croient que l’épée établit des monarchies absolues élèvent infiniment les héros

qui sont les fondateurs de ces sortes de monarchies, et leur donnent des titres

superbes et magnifiques. Ils ne songent point aux officiers ni aux soldats, qui ont

combattu sous les enseignes de ces héros, dans les batailles qu’ils ont gagnées, qui

les ont assistés à subjuguer les pays dont ils se sont rendus maîtres, et qui ont

demandé part, et à la gloire et à la possession de ce qui a été conquis. […]

En second lieu, je dis qu’un conquérant n’acquiert du pouvoir que sur ceux qui ont

actuellement assisté ses ennemis dans une guerre injuste, et ont effectivement

concouru et consenti à l’injuste violence dont on a usé envers lui. En effet, le peuple

n’ayant point donné à ses conducteurs le pouvoir de rien faire d’injuste, par exemple,

d’entreprendre une injuste guerre (hé ! comment pourrait-il leur donner un pouvoir et

un droit qu’il n’a point ?), il ne doit pas être chargé et regardé comme coupable de la

violence qu’on a employée dans une guerre injuste, qu’autant qu’il paraît l’avoir

excitée et fomentée, il ne doit pas être censé plus coupable d’une guerre de cette

nature, qu’il doit l’être de la violence et de l’oppression dont auraient usé ses

conducteurs envers lui-même, ou envers une partie de leurs sujets, ne les ayant pas

plus autorisés à un égard qu’à l’autre. Les conquérants, à la vérité, ne se mettent

guère en peine de faire ces sortes de distinctions ; au contraire, ils ne se plaisent qu’à
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confondre tout dans la guerre, afin d’envahir et d’emporter tout ; mais cela ne change

ni ne diminue point le droit ; car un conquérant n’ayant de droit et de pouvoir sur ceux

qu’il a subjugués, qu’en tant qu’ils ont employé la force contre lui pour faire ou

soutenir des injustices, il peut y avoir un pouvoir légitime sur ceux qui ont concouru et

consenti à ces injustices et à cette violence, mais tout le reste est innocent ; et il n’a

pas plus de droit sur un peuple conquis, qui ne lui a fait nul tort, et qui, par cette

raison, n’a point perdu son droit à la vie, qu’il en a sur aucun autre peuple, qui, sans

lui faire tort et sans le provoquer, aura vécu honnêtement avec lui. […]

Mais supposons que tous les membres d’un corps politique qui a été subjugué, se

soient joints ensemble pour faire une guerre injuste, et que leur vie soit à la merci et

en la disposition du vainqueur.

Je dis que cela ne concerne point leurs enfants qui sont mineurs. Car, puisqu’un

père n’a point de pouvoir sur la vie et la liberté de ses enfants, aucune de ses actions

et de ses démarches ne les leur peut faire perdre. Ainsi, les enfants, quelque chose

qui arrive à leur père, sont toujours des personnes libres ; et  le pouvoir absolu d’un

conquérant ne s’étend que sur la personne de ceux qu’il a subjugués : et quoiqu’il ait

droit de les gouverner comme des esclaves, comme des gens assujettis à son

pouvoir absolu et arbitraire, il n’a point un tel droit de domination sur leurs enfants. Il

ne peut avoir de pouvoir sur eux que par leur consentement ; et son autorité ne

saurait être légitime, tandis que la force, non le choix, les oblige de se soumettre.

Chacun est né avec deux sortes de droits. Le premier droit est celui qu’il a en sa

personne, de laquelle il peut seul disposer. Le second est le droit qu’il a, avant tout

autre homme, d’hériter des biens de ses frères ou de son père.

Par le premier de ces droits, on n’est naturellement sujet à aucun gouvernement,

encore qu’on soit né dans un lieu où il y en ait un établi. Mais aussi, si l’on ne veut

pas se soumettre au gouvernement légitime, sous la juridiction duquel on est né, il

faut abandonner le droit qui est une dépendance de ce gouvernement-là, et renoncer

aux possessions de ses ancêtres, si la société où elles se trouvent a été formée par

leur consentement.

Par le second, les habitants d’un pays, qui sont descendus des vaincus, et tirent le

droit qu’ils ont sur leurs biens de gens qui ont été subjugués : ces sortes d’habitants,

qui sont soumis par force et contre leur consentement libre, à un gouvernement

fâcheux, retiennent leur droit aux possessions de leurs ancêtres, quoiqu’ils ne

consentent pas librement au gouvernement sous lequel elles se trouvent, et dont les

rudes conditions ont été imposées par force. Car le conquérant n’ayant jamais eu de

droit sur ce pays dont il s’agit, le peuple, c’est-à-dire les descendants et les héritiers

de ceux qui ont été forcés de subir le joug ont toujours le droit de le secouer, et de se
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délivrer de l'usurpation ou de la tyrannie que l’épée et la violence ont introduite,

jusqu’à ce que leurs conducteurs les aient mis sous une forme de gouvernement à

laquelle ils consentent volontairement et de bon cœur [...].

                                                       John Locke (philosophe anglais, 1632 – 1704),

                                   Traité du gouvernement civil (1690),

                                   traduit de l’anglais par David Mazel,

                                                      Garnier-Flammarion, Paris, 1992, p. 274 à 285
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